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FAIT 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION, 

Sur  la  pétition  des  acquéreurs  nationaux 
des  biens  Fourqüevauos. 

Séance  du  27  Floréal , an  IV. 


Citoyens-législateurs, 

Au  nom  d’une  commiffion  que  vous  avez  nommée  le  8 
ventofe  dernier  pour  examiner  la  pétition  des  citoyens 
veuve  Bayne,  Fages,  éc  autres  acquéreurs  de  biens  vendus 
au  nom  de  la  nation , comme  provenant  de  la  congrégation 
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des  dames  de  Foiirquevaiix , je  viens  vous  faire  le  rapport 
de  cette  affûte  ,■  & vous  foumettre  le  réfultat  de  l’opinion 
unaiiime  de  Li  commiffion  far  ce  fujer. 

Ces  citoyens  demandent  le  rapport  d’un  décret  de  la 
Convention  nationale,  qui  déclare  propres  & perfonnels 
au  chef  de  cette  congrégation,  les  biens' de  la  congrégation 
même,  vendus  régulièrement  au  nom  de  la  nation,  & qui 
en  évince  les  acquéreurs  fans  aucune  formalité,  fans  même 
le^  avon  entendus  , quoiqu  iis  en  eulîent  entièrement  payé 
le  prix  au  moyen  de  la  vente  qu’ils  avoient  faite  de  leurs  biens 
pacrimoniaüx. 

Il  femble  au  premier  apperçu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de 
prononcer  fur  un  objet  particulier.  Mais  à caufe  des  confé- 
quences  qui  poimoient  être  déduites  de  la  détermination 
que -vous  prendrez,  pour  les  appliquera  d’autres  congréga- 
tions qui  exiftoient  de  la  même  manière  que  celle  de  Four- 
quevaux  , cette  afFaire  eft  de  nature  à exciter  votre  follicitude 
pacriotiqae,  ôc  appelle  route  votre  attention. 

La  loi  do  i8  août  article  premier,  fupprime  toutes 

les  corporations , congrégations  , affociations  d’hommes  ou 
de  femmes , rehgieufes  ou  féculières  , eecléfiaftiques  ou 
laïques,  connues  en  France  £0115  telle  dénominaîion  qu’elles 
y exiftent  5 foie  quelles  ne  comprennent  qu’une  maifon  , 
foit  quelles  en  comprennent  plufieyrs,  enfemble  les  fami- 
liarifes , $cc.  Dans  cette  fnpp.  effion  eft  nominativement  com- 
prife  la  congrégation  des  femmes  ou  filles  Fourquevaiix. 

l e titre  2.  de  cette  loi  ordonne  que  Lws  biens  dépendans  de 
tous  ces  érabhftemens  fupprimés  feront  adminiftrés  ôc  vendus 
comme  les  autres  biens  nationaux. 

La  congrégation  , aftocianon  ou  familiarité,  connue  fous 
le  nom  de  Fourquevaux  , exiftoit  à Touloufe  â l’époque  de 
k loi  du  18  août  1792,  fous  la  diredion  de  la  citoyenne 
rourquevaux,  qui  lui  avoit  donné  fon  nom  depuis  envir  >n 
trente- un  ans  qu  elle  en  etoit  le  chef.  C’étoit  une  réunion  de 
femmes  confacrées  â l’éducation  de  jeunes  filles , dont  elles 
ten oient  un  nombreux  penfionnat  dans  la  maifon  même  de 
1 etabiiuemenr. 
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Dès  la  publkation  de  la  loi  du  i8  août,  la  citoyenne 
FouK^iievaux  , plus  afFeètee  fans  douce  de  la  coîiiervation 
des  biens  de  letabliffemenr  que  de  maintenir  lobjer  de 
foiî  inftitution,  congédia  les  élèves,  ceffa  renfeignement , 
ëc  fe  pourvut  devers  Fadminifîration  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  de  laquelle  elle  obtint,  le  3 odobre  1792, 
mi  arrêté  portant  qui!  eft  notoire  â Touloufe  que  la  maifon 
Poiirquevaux  neft  pas  une  congrégation,  mais  un  fimpie 
peiiiionnac  prive  , feniblable  à.  celui  des  maîtres  d’école  or- 
dinaires ; qu’au  fiirpius  cette  maifoii  ne  rofsèd  - point  de 
biens  - qu’en  confë  uien  e il  en  ed  référé  à la  Conventioa 
nationale,  à qui  feule  il  appartient  de  corriger  l’erreur  inter- 
venue dans  la  loi  du  18  août  ^ que  cependant,  vu  que  la 
citoyenne  Fourquevaux  eft  en  pofTcffion  des  biens 
quelle  fe  préfente  avec  des  titres  qui  Im  en  affurent  d elle- 
même  la  propriété  Gefdirs  biens  font  mis  fous  la  fauve-crarde 
de  la  loi , avec  défenles  â iadminidration  du  diftrid^de  a 
la  municipalité  de  faire  aucun  inventaire:  mais  la  citoyenne 
Fourquevaux  ed  chargée  de  remettre  aux  autorités  confti- 
t^es  un  état  détaillé , êc  d’eile-même  certifié  véritable  , des 
effets  mobiliers,  bc  diaux , &c. 

Cet  arr.té  du  département  étoit  compofé  d’élém.ens  fi 
Hiix  , fl  contraires  aux  rapports  fous  icfquels  l’affociatioa 
Jrourquevaiix  éroïc  notoirement  connue  à Touloufe,  que  le 
10  juillet  1790,  il  fut  entièrement  rapporté  par  un  fécond 
arreie  de  la  même  adminidi^tion  , lequel  ordonne  la  régie 
cc  ia  Vente  des  biens  de  cette  maifon  en  la  forme  ordi- 
naire. 

Le  24  du  même  mois  de  juillet , la  citoyenne  Foüfqiie- 
vaux,  hdele  au  fydême  qu’elle  avoit  conçu  de  s’approprier 
ies  biens  de  la  maifon  , tradindt  le  procureur-général-fyndic 
ou  departement  devant  le  tribunal  du  didrid  de  Tdu- 
loiile,  contre  lequel  elle  demanda  la  cadarion  par  attentafi 
de  1 inventaire  qin  venoit  derre  fait  des  effets  mobiliers, 
^ la  rnaintenue  en  la  pleine  propriété  , poffedion  ôc  jomf- 
ance  de  tous  les  biens  féqueflrés , qu’elle  prétend  lui  ap- 

A 2 


4 

partenir  perfonneliemerit.  Cette  ' inftance  ii’a  point  été 
jugée. 

De  fon  côté  , le  département , malgré  de  nouvelles  ré- 
clamations de  la  citoyenne  Fourquevaux , a perldlé  dans  fon 
arrêté  du  iB  juillet  lyqB,  par  trois  autres  arrêtés  qu’il  a 
rendus  les  29  du  même  mois,  2 ventôfe  , an  2,  & 7 tri- 
maire  , an  3,  - 

En  conféquence  le  féqiieftre  national  a été  maintenu  fur 
les  biens  de  la  œaifon  Fourquevaux^  Ôc  le  6 truétidor,  an  3, 
une  partie  des  immeubles  a été  vendue  fuivant  les  forma- 
lités légales.  Tous  les  procès-verbaux  de  vente  n’ont  pas 
été  remis  à la  commiffion  ; elle  n’en  a vu  que  t ois , d^f- 
quels  il  réfulte  que  des  biens  eilimes  y3,i64  li'v.  ont  été 
vendus  149^100  liv. 

Un  an  après , la  citoyenne  Fourquevaiix  s’eft  pourvue 
devers  la  Convention  nationale  , ôc  en  a obtenu  le  29  fruc- 
tidor, an  3,  fur  la  fimpie  vérilicâtion  des  pièces  qu’il  lui  a 
plu  d’attaciier  à fon  mémoire,  le  décret  dont  iuivent  les 
difpofitions  : 

Confidérant  que  c’ell  par  erreur  que,  dans  le  décret  du 
5>  18  août  1792,  le  penfionnat  connu  à Touloufe  fous  le 
33  nom  de  -Fourquevaux  a été  compris  dans  les  corpora- 
3?  rions  auxque  lles  renfeignemeru  a été  prohibé  par, ledit  dé- 
33  cret ; que  poftérieiirement  Marie-Angeliqiie'’Hejèîie-Feiicité 
33  Fourquevaux , après  s’être  adretTée  aux  autorités  conili- 
33  tuées  pour  prévenir  les  fuites  d’une  pareille  erreur  que 
33  le -département  de  la  Haute- Garonne  avoit  demandé  à la 
a»  Convention  nationale  de  reèùfîer  , s’éroit  pourvue  , con- 
35  fonnément  à la  loi  du  27  mars  1791  , devant  les  tiibu- 
» naux  où  elle  avoir  traduit  le  procureur  général-fyndic  du 
» département,  à rai  fon  d\in  inventaire  requis  le  28  juillet 
» 1793  3 en  concradiébion  avec  les  arrêtés  précédens  des 
» mêmes  autorités,  conftituées  , & du  renvoi  fait  â la  Con- 
» vention  j conddérant  qu’il  efl:  de  l’intérêt  public  de  ré- 
» primer  les  voies  de  fait  que  fe  permettent  les  adminif- 
3î  ïrateurs , au  mépris  & préjudice  des  avions  légales  in-* 
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» tentées  par  les  parties  réclamantes  5 déclare  nulies  les 
)>  ventes  qui  pourroient  avoir  été  faites  au  préjudice  de 
))  rinifance  engagée  par  Marie^Angelique-Helène- Félicité 
» Fourqiievaux  contre  ledit  procureur  général-fyndic  ; dé- 
» crè:e'c|üe  ladite  Foiirquevaiix  fera  remife  en  poffeffion  ôc 
joLiiirance  de  fes  biens  , avec  refticution  des  fruits  depuis 
» rindue  occupation.  » 

Les  acquéreurs  réclament  de  votre  jufiice  & de  votre 
fidélité  aux  principes  le  rapport  de  ce  décret  , en  vertu 
duquel  ils  font  dépoFédés  depuis  pîufieius  mois  des  biens 
que  ia  nation  leur  a vendus.  S:  font  rigoureiifemenc  pour- 
fuivis  en  ce  moment  pour  la  reftitiition  des  fruits. 

Afin  que  vous  piiifiiez  prononcer  fur  cette  réclamation 
en  connoilTance  de  caufe  , je  vais  vous  expofer  les  princi- 
paux moyens  pour  & contre , extraits  de  divers  mémoires 
fournis  par  ia  citoyenne  Fourquevaux  ëc  par  les  acquéreurs 
nationaux. 

l^a  citoyenne  Fourquevaiix  prétend  que  rafTociation  ^ 
congrégation  5 ou  familiarité  a laquelle  en  donne  fon  nom  5 
n’a  jamais  exifté  5 Sc  qu’au  furplus  , de  quelque  manière 
qu’on  réfolve  ce  premier  point , il  n’en  feroit  pas  moins 
vrai  que  cer  établi fiement  n^avoit  point  de  propriétés  , &c 
que  les  biens  qu’on  a vendus  comme  en  provenant  fonc 
à elle- même  une  propriété  particulière  & perfonneile. 

Elle  fonde  le  premier  point  fur  le  défi  qu’elle  porte  de 
prouver  i’exiftence  de  l’aîTociaüon  : elle  foutienr  que  fa 
maifon  n’avoit  ni  lettres-' patentes , ni  ftatiirs  , ni  règles  in- 
térieures , ni  fondation  , ni  dotation  , ni  formes  d’admif- 
ficn  , ni  fupérieur  local  , provincial  ou  général  , ni  re- 
gîilre  5 ni  délibération,  ni  adniiniftration  commune,  ni 
enfin  aucun  autre  point  de  recannoillance  ou  d’indication 
que  cet  établifiemenc  foit  de  la  nature  de  ceux  îüppnmés  , 
& dont  les  biens  font  déclarés  nanonaux  par  la  loi  du  18- 
août  1793.  Elle  appelle  en  témoignage  de  ces  ailertions 
négatives  l’arrêté  du  département  du  0 oclobre  3 792. 
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E’ie  appuie  le  fécond  point,  c’ed-a-dire  fon  droit  per- 
fonntd  & excludîf  â ia  propriéré  des  îûens  attribués  à Téta- 
bldremeiit,  fur  des  teftamens  &:  des  aétes  d’achat  , qui  les 
rranfporrenr  fur  (a  tête  nominativement  àc  individiielleménr, 
fans  aucune  mention  de  la  prétendue  congréganon  ; elle 
affirme  que  les  ffirnmes  qui  parrageoient  avec  elle  l’hono- 
rable funclrion  de  i’tnfeîgnenient , n’avoient  aucune  part  à 
ces  biens  , qu’elles  pay  aient  leur  penfion  dans  la  niaifon , 
quel!  s y logeoitnt  dans  leurs  propres  meubles , qu’elles 
quitroient  a v*.  don  té. 

Tout  au  contraire  , les  acquéreurs  nationaux  prétendent 
que,  quoiquf  ia  congrégation  Fourquevaux  ne  fut  point  pa- 
tentée , el.e  a exiRé  réellement  & de  fait  pendant  quatre- 
vingts  aos  fans  interruption,  c’eft-à  dire  depuis  1 712  jufqu’au 
mois  d’oâobre  1792,  fous  üx  direétrices  ou  fopérieures  à 
vie  , qui  le  (ont  iiiccédëes  l’une  à Tautre  , & qu’elle  n*a 
éprouvé  d’autre  vanation  que  le  changement  de  nom  , afin 
de  prendre  celai  de  ia  direârice  en  adivîté  d’exercice: 

Que  les  membres  de  la  congrégation  portoient  un  vête- 
ment noir  & uniforme , habitoient  une  maifon  commune  , 
ayant  une  cloche  extérieure,  un  parloir,  une  cloche  inté- 
rieure pour  le  parloir  , un  réfeéloire  ; que  les  offices  reli- 
gieux s’y  [aifoient  en  commua  ; qu’enfin  la  févérité  de  la 
règle  sétencioit  jiifqiia  la  coiffure  des  élèves,  qui  étoit 
auffi  iVni  forme  ; 

Que  cet  érabhilement  a une  dotation  , non  pas  explicite 
& diredfe  , puiique , n’ayant  point  d’exiftence  civile  , il  ne 
pouvoir  rien  acquéiir  no-minativemenc , mais  indireCbe  5 fous 
le  nom  de  la  direéfrice  , & non  moins  réelle; 

Que  la  preûve  de  la  dotation  primitive , groffie  par  des 
réuiiioas  iucceffives  ^ réfulte  d’une  ferle  d’aéfes  finnilés  , dont 
rexéciitioii  comparée  avec  leur  myilérieufe  contexture  dé- 
cèle évidemmenr  le  véritable  objet; 

Qu’en  fin  les  revenus  de  cette  dotation  onr  roi]|oiirs  été 
employés  â Facquit  des  dépenfes  de  l’éîabliflemênc. 
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Avant  d’examiner  îa  valeur  refpedive  de  ces  divers  moyens, 
la  commillîon  a commencé  par  rechercher  les  règles  qui 
doivent  'ervir  à ies  apprécier. 

Ces  règles  font  dans  la  loi  du  i8  août  1792  ; elle  y a 
trouvé  , titre  premier  , article  premier , un  texte  exprès 
pour  la  f:  ppreüion  de  généralement  toutes  les  corporations  , 
congrégations  3 famiiiariiés  êc  airociatioiis  quelconques  de 
piété  ou  de  charité  connues  ou  exiilantes  en  France. 

Elle  y a trouvé , litre  2 , article  premier , un  texte  non 
moins  explicite  , qui  déclare  njtiouiüx  les  biens  formant  la 
dotation  de  ces  établiirenieiis  iupprimés  , Ccux  des  fonda- 
tions dellervies  par  des  congrégations  , ou  dont  elles  jouif- 
foient  â quelque  titre  que  ce  lût , enfemble  ceux  dependans 
des  familiarités. 

En  nul  endroit  de  ctrre  loi  il  n’eft  dit  que  fes  dlfpoû- 
tioiis  s’a  PP  iGuent  uniquement  aux  etabiiiremens  fuldéhgnés 
qui  le  trouveraient  patentés  ou  exiftans  avant  1666. 

Nulle  part  il  n’cft  dit  non  plus  que  la  loi  s’applique 
uniquement  aux  biens  dont  la  propriété  réiide  directement 
& nominativement  fur  la  tête  de  ces  établiiTemens. 

D’où  la  commiliion  a conclu  6c  établi  en  principe,  que, 
lors  même  que  ces  éîdoliiiémens  iont  illégaux,  comme  non 
pat.  rires  & poiiérieurs  à 1666,  h toucetois  leur  exîflence 
de  fait  erc  certaine  de  réelle  ; que  fous  quelque  nmm  Sc  â 
quelque  titre  qu’ils  polsèdent  ces  biens  , pourvu  qu’il  foie 
confiant  que  la  propriété  leur  en  appartient,  les  uns  & ies  autres 
lont  incontehabltment  l’objet  des  diipobtions  de  la  loi. 

App’  quant  eiifuite  ces  principes  à qui  lui  éroit 

foumife  , la  commiifon  , apiiS  la  vénficaii®»  ia  plus  feru- 
puleufe  des  pièces  qui  lui  ont  été  remifes  , a reconnu  évi- 
demment que  les  prétentions  de  la  citoyenne  Fourquevaiix 
font  !id«ur«nables  ^ elle  a trouvé  dans  ces  pièces  ia  con- 
vièfion  iuéfiûibie  de  l’exidence  de  la  fondation  , de  celle 
de  la  congrégation  ou  familiarité  , & de  celle  de  la  doca- 
lion. 
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Je  vais  vous  en  préfenter  l’analyfe , dans  laquelle  j’ai 
encadré , a la  fuite  de  chaque  pièce , les  renfeignemens  de 
ia.ic  qui  ^ par  leur  concordance  avec  elles , fervent  â les  ex- 
pliquer, Ôc  qui  , reluicant  de  la  notoriété  publique  , n’ont 
point  d’ailleurs  été  conceftés. 

Le  3o  janvier  1710  Cécile  Caiilet  fit  fon  teftament , par 
lequel  elle  inftitua  pour  (on  héritier  Guillaume  Gauler  , â 
l’effet  de  difpofer  de  fon  hérédité  conformément  à un  mé- 
moire écrit  & ligné  de  la  main  de  la  teftatrice. 

Guiilaume  Gauler  recueillit  1 hérédité  de  Cécile^  ôc  deux 
ans  après  ( 9 feptembre  1712  ) il  en  remit  les  biens  par 
ade  public  à Marie-f  rançoife  Dazinières,  époufe  Tiranny, 
afin  de  fe  conformer  au  mémoire  indiqué  au  teftament  de 
Cécile  Gauler,  fuivant  lequel,  eft-il  déclaré  dans  i’ade  , 
Guillaume  Gauler  eft  tenu  de  remettre , un  an  après  le 
décès  de  Cécile  Gauler , fon  entière  hérédité  à ladite  Î3azi- 
nières,  qui  eft  chargée  d’employer  tous  les  revenus  di-  fonds 
de  l’hérédité  aux  bonnes  œuvres  â elle  marquées  par  Cécile 
Gauler , fans  quelle  s'en  approprier  quelque  chofe 

en  particulier , ni  en  nea  détourner  à d’autres  bonnes  œuvres 
que  celles  dont  el  e eif  chargée  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  5 Cécile  Gauiet  la  difpenfanr  de  rendre  aucun 
compte  , h.  la  faîfant  fon  héritière  pure  & (impie  , au  cas 
où  on  la  troublât  pour  l’obliger  â dire  Temploi  quelle  vou- 
loir qu’on  fît  de  fon  hérédité. 

Cefc  vers  ce  temps-lâ  que  Françoife  Dazinieres  , femme 
Tîranny  , étabiit_  à ToulouL,  fous  le  nom  de  dames  de 
^ Tiranny , une  maifon  d éducation  pour  les  jeunes  perlonnes 
du  iexe.  Cette  maiion  a fubufté  fans  interruption  jiîfqii’au 
mois  d oéfobre  1792,  epoque  ou  elle  étoit  connue  fous  la 
dénomination  de  dames  Fourquevaux  5 du  nom  de  la  direc- 
trice alors  en  adivicé. 

Le  i5  feptembre  ,1728  , Françoife  Dazinieres  fit  fon  tef- 
tament , dans  lequel  èlle  rappelle  1 obligation  où  elle  eft  de 
difpofer  de  rhérédité  de  feue  Cécile  Gauiet , conformément 
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à>  la  ^ volonté  de  celle-ci  -,  à quoi  elle  ajoute  qu  elle  veut 
joindre  toutes  les  uéferves  &:  épargnes , Sz  généralement  tous 
les  biens  qui  lui  apparuendronu  iors  de  Ion  décès  .... 
En  conleqaeiXc  , àiipofant  de  tous  fes  biens , y compris  Thé- 
reditédefcue  Cécile  Gauler,  de  UqucIU  dépendent  toutes  les 
parties  placées  ^ ù tous  les  biens  achetés  au  nom  décile  Da^i-' 
meres  , elle  infacua  pour  fon  hériaèrv:  generale  , Henneite 
CauUt^Jd  bonne  amie  , pourdifpofer  de  ion  entière  hérédité, 
fans  aucune  didradion  de  quarte , aux  œuvres  de  pieté  6c  de 
charité  , auxquelles  elle  lait  que  la  teftance  dePane  fon  bien  ; 
voulant  que  » fi  quelqu’un  venoit  à l’inquiéter  pour  l’obliger 
à déclarer  i’ufagequ*ciie  fouhaiLe  quelle  falle  de  fon  hérédité 
ou  la  torcer  à i employer  à autre  choie  , en  ce  cas  elle  foit 
Ion  héritière  pure  & fimple. 

Henriette  Caulct,  qui  luccédaaulli  à Françolfe  Dazinieres 
dans  la  direction  de  la  maiion  d’éducation  , ht  fon  relta- 
menc  le  2,2..  novembre  1732,  dans  lequel  elle  tit  pluheurs 
legs  particuliers  , notamment  un  de  20,000  livres  , en  fa- 
veur de  la  mère  , à prenciie  fur  les  parties  qui  lui  appartien- 
nent en  propre  , ne  voulant  point  que  fon  heniière  en  foie 
chargée , ni  aucunement  re^ponfable  : elle  prie  fes  frères 
6c  fœurs  de  ne  point  trouver  mauvais  qu’eUe  ne  leur  donne 
point  des  marques  extérieures  de  fon  attachen  ent , vü 
de  bien  qu  elle  laijfe  • 6:  pour  tout  le  fur  plus  de  fes  biens  , elle 
infritue  pour  fon  héritière  univerlelle  , Rofe  Roytr  ^ fa  bonne 
amie  . pour  difpoftr  de  ion  liérédité  , lans  aiicune  didraétion 
de  quarte,  aux  bonnes  œuvres  auxquelles  elle  ait  que  la 
teftr.rrice  dedine  fon  bim  ; la  priant  de  le  faire  ie  plus 
exactement  polfible , comme  elle  a tâché  elle-même  de  le 
faire  ; !a  priant  aulîi  de  nommer  à la  mort  une  p.rfonne 
de  confiance  6c  de  probité  pour  fexécutioa  de  ia  volonté  \ 
6c  aind  fucceiîivemenr  de  Tune  à l’autre  , pour  le  revenu  de 
fon  hérédité  être  toujours  employé  aux  œuvres  de  charité  ^ de 
piété  que  la  teflatrice  lui  a déclarées  ; .6c  toujours  (ans  aucune 
didra(ftion  de  quarte  : voulant  toutefois  que  , (i  quelqu’un 
venoit  à inquiéter  ladite  héritière  , en  la  voulant  obliger  de 
Rapport  fait  au  nom  d^une  conirriffon,  A o 
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déclarer  Turage  qù*eile  fouhaitoit  qu^elle  fît  de  (on  hérédité , 
ou  de  l’employer  à autre  chofe  5 elle  fût  ion  herédèue  pure 
ôc  fîciple, 

Rofe  Royer  recueillit  la  fucceffioa  d’Henriette  Caiilet , 
ôc  hit  iâ  troilième  diredrice  de  la  maifon  d’éducation. 

En  1745,  i5  février,  elle  eu  tranfmit  les  biens  à celle 
qui  devoir  lai  fuccéder  dms  les  fondions  de  direétrice  , par 
un  teftament  dont  voici  le  texte  exprès  : « En  tous  & chacun 
mes  biens  , j înRitae  pour  mon  héritière  univerfeile  Marie- 
Ma»  gueiite  Sentons  y ôc  à fon  déf-aut  Corne  - Elifabeth 
Sentons  5 fa  fœi-ir  , l’une  ôc  l’autre  mes  bonnes  amies  , pour 
difpofer  de  men  bien  propre  , & de  celui  que  je  pofsède  en 
qualité  dhéritihe  d'Henriette  Caulet  \ la  priant  d’employer 
mou  entière  hérédité  , fans  aucune  diftiadion  de  quarte  , 
aux  bonnes  oeuvres  auxquelles  elle  fait  que  je  deftine  mon 
bien  ; efpérant  qu'elle  ie  fera  le  plus  exadement  pofTible  , 
comme  j'ai  tâché  de  le  faire  moi-méme  \ la  priant  de  nom- 
mer à fa  mort  une  perfonne  de  confiance  ôc  de  probité 
pour  rexécution  de  ma  volonté  , qui  eft  que  les  entiers  re- 
venus de  mon  hérédité foient  toujours  employés  aux  œuvres 
de  piété  & de  charité  que  j’ai  déclarées  a mon  héritière  , m’en 
rapportant  entièrement  à fa  piété,  à fa  fidélité,  5c  à fa 
prudence  , 5c  fans  aucune  diftradion  de  quarte  : voulant 
touiêfois  que  , fi  quelqu’un  venoit  à inquiéter  madite  hé- 
ritière , ôc  l’obliger  à déclarer  l’ufage  que  je  fouhaire  qu’elle 
falTe  de  mon  hérédité , ou  la  forcer  de  l’employer  à autre 
ehofe  , en  ce  cas  je  la  fais  mon  héritière  pure&  fimple  ; ôc 
je  veux  que  cette  dernière  tlaufe  ait  lieu  & forte  à effet  j en 
faveur  de  la  perfonne  que  mon  héritûre  nommera  & AINSI 
SUCChSSiVEMENT  ail  même  cas  que  deffus»  j> 

A la  mort  de  Rofe  Ployer  ( août  174B  ' , fes  biens  paf- 
sèrent  fur  la  tête  de  Marie-Marguerite  Sentous , fon  héri- 
tière. Celle-ci  fut  le  quatrième  chef  de  l’érabliirement  d’é- 
ducation. ‘ 

Helène  Joiiffret  fuccéda  à Marguerite  Sentous  dans  la  di- 
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reôion  de  l’étaWiffement  ^ elle  lui  fuccéd»  suffi  à tare  uni- 
verfcl  dans  la  propriété  de  fon  hérédaé,  fans  aucune  charge 
ni  condition,  du  raoius  qui  foit  exprimée  dans  le  ttftament 
de  cette  dernière  da  7 iiini  1760. 

Il  en  eft  de  même  de  la  citoyenne  Fourquevaux  , toeme 
& dernière  directrice  de  la  maifon  , laquelle  beats  d Helene 
Joufftet  fans  aucune  charge  expnmee  dans  fon  teftament  du 

22  feptembre  1760.  ^ 

Il  ftmble,  su  premier  apperçu  de  ces  deux  derniers  tsfta- 
mens  ifolément  confidérés , que  le  fil  da  la  irainrmpn  fuc- 
ceffive  des  biens  de  l’établilTement  a été  rompu  far  la  tece  de 
la  cinquième  & de  la  fixième  diredrices  ■ & que  cenCS-ci 
perfonnellement  ont  été  l’obj.t  de  la  bientaifance  des  auteurs 
de  ces  deux  difpofitions  de  dernière  volonté.  j - • 

Mais  le  rapprochement  de  quelques  circonftaiicês  détruit 
facilement  cette  errear.  ^ ^ 

Il  faut  remarquer  n abord  que  ces  deux  héritières  ont  ere 
fucceffivemeiit  , comme  les  précédentes,  a a tete  de  u 
maifon  d’éducation , à compter  de  la  mort  de  cédés  qui  es  ont 
inftituées  ; que , tout  comme  les  autres , elles  ont  etc  appe- 
lées à la  hicceffion  de  perfonnes  étrangères  a leur  famille; 
car,  dans  tous  les  teftamens  fans  exception  , d enue  am  moins 
cette  uniformité  , que  rhévitiere  inllitiiée  ea  quami„t  , non 
pas  de  fœur,  de  confine , de  patente,  mais  de  Ponneamie 
de  la  teftatrice  ; qn’enfin  les  deux  dernicces  dit  clraes 
étoient,  à l’époque  de  leur  inaitution  d'bénner,  memores 
de  la  familiarité  ou  alFociation  , comme  l étoieni  en  pare..  •- 
circonflance  les  quatre  premières.  . 

Remarquez  enfuite' que , bien  que  rinftiturion  d heritier  loit 
pure  fimple  dans  le  teftament  d’Helène  Jouffret  en  hveur 
de  la  citoyenne  Fourquevaux  , on  y trouve  cependant  une 
difpofttion  particulière,  en  faveur  de  la  mère  & du  fret e de  la 
teftatrice  , des  biens  que  celle-ci  tenoit  de  fs  lamille  ^ ce  qui 
concorde  parfaitement  avec  les  trois  premiers  teftamens , ou 
' la  iliftindion  eft  explicite  entre  les  biens  propres  de  la  telta- 
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tnce , Sc  ceux  dont  elle  n*avoii  la  propriété  qu*en  depot , êc 
juftihe  en  même-temps  que  ce  dépôt  a été  continué  jiifques 
dans  les  maiiis  de  la  citoyenne  Fourquevaiix. 

Ajoatons  a ces  obFrvatioiis  la  charge  exprelTe  impofée 
par  H.nrietre  Gauler  Sr  Rofe  Royer,  dans  leurs  leftamens, 
à leurs  héritières  , de  choihr  à leur  mort  une  perfonne  de 
conhanee  pour  l’exécution  de  leur  volonté  , cjui  ed  , les 
REVENUS  de  leur  S tiens  fuient  toujours  employés  aux  auvres 
de  piété  & de  chanté  dc^clarées  aux  héritières  .y  & ainji  SUC- 
CES  s IV  EM  k N V, 

Cette  claufe  étab'it  inconieftablevnent  que  la  volonté  de 
celles  qui  ont  adedé  leurs  biens  aux  bonnes  œuvres,  étoit: 
i'‘.  que  ces  bonnes  œuv.es,  loin  d’être  bornées  dans  leur 
durée,  fuifent  au  contraire  perpétuelles^  ad  q ^e  le  capital 
des  biens  aiddes  ne  fût  pas  confommé  , même  en  bonnes 
œuvres  de  la  nature  de  celles  qui  iont  l’objet  de  la  fonda- 
tion ; püifque , d’un  . ôté  , ce  ne  font  que  les  revenus  qui 
peuvent  y être  employés,-  & que  ,de  l’autre,  la  confomma- 
tion  des  capiiaux  impllqueroic  contradidion  avec  leur  tranf-, 
million  fucceffive  & perpétuelle. 

Il  eft  important  de  ne  point  perdre  de  vue  ces  deux  points 
fixes.  En  eiEt , la  de  mère  radEn  de  la  citoyenne  Fourque- 
vaux  ell'  de  dire  que  les  quatre  premières  diredrices  avoient 
entièrement  accompli  les  bonnes  œuvres  preferites , püifqiic 
les  deux  dernières  inilitiuions  font  pures  èc  (impies , c’efl-a- 
dire,  lans  obligations  d’emploi  à de  femblables  objets. 

Mais  le  droit  & le  fait  contrarient  & renverfent  cet  argu- 
ment de  fond  en  comble  : le  droit,  parce  que  les  bannes 
œuvres  à quoi  les  biens  étoienc  atreélés  uevoienr  être  perpé- 
tuelles , c’eil-à  dire  , avoir ^ lieu  jucceffivement  & toujours  , 
félon  les  propres  termes  des  teftamens  \ le  fait , parce  que  , 
nonobftant  leur  inftitiuion  pure  & hmple  iélon  la  lettre  des 
teftamens,  la  Jouffret  §c  la  citoyenne  tourquevaux  ont  con- 
tinué les  mêmes  bonnes  ceu-'res  que  les  quatre  preiTuères  di- 
reéfrices  3 c’efe-à-dire , maintenu  6c  entretenu  rérabiiireménE 
d’éducation  fans  modiiicaîîon  quelconque. 
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Ladi’oyenne  Fouiqaevaiix  contelle  , à h verke,  qii  ^ ile  ait 
employé  les  revenus  des  biens  aux  dep-ofes  des  Femmes  qui 
coopëroienr  à renfeignemeiic  | car  celles-ci  ^ ajoute-t-elie  , 
payoienc  leur  penkon , ^ fournidoient  dans  la  rnailou  les 
meubles  à leur  ufage  perionnei. 

Diftingaons:  il  eft  poOible  , quoique  non-vraiFuriblable , 
que  les  coopératrices  ou  les  alïociees  fie  la  citoyenne  boiu'- 
quevaiix  , ayant  perfonneliemeiit  ces  moyens  oe  fortune 
fiithians  pour  fublîfter  5;:  pour  s’entretenir  , einployalTerit  gia- 
tüîtement  leur  temps,  leur  zèle  & leur  fouis,  à remphr  avec 
elle  l’objet  de  rinllitiicion  : êc  voilà  tout  ce  quî  refuke  de 
fon  exception. 

Mais  ce  n’efl:  pas  en  cela  feulement  que  confidoienr  les 
dépenfes  de  la  maifon  : des  places  gratuites  dans  le  pen- 
lionnat  pour  des  jeunes  Filles  appartenant  a oes  hmiilles 
pauvres  , étoient  le  principal  objet  de  cet  étabuiicment. 
Voilà  la  véritable  deftination  des  revenus  afFcdtes  a des 
oeuvres  de  piété  & de  chanté  dans  üne  o'.aifon  i eaucation. 
La  citoyenne  Foutquevaux  a-t-elle  contefté  cet  em.ploi  ? 
Non.  A-t-elle  conieilé  leur  ufa^e  en  général  pour  l'acquit 
des  dépenfes  relatives  à l’objet  de  l’inltîtation  & de  ia  Fon- 
dation ? Non  *.  c’étoiî-là  cependant  ce  lut  quoi  il  eroir  eifen- 
tiel  qu’elle  s’expliquât  ^ c’eO:  ce  qu’elle  se(i  donné  cie^  garde 
de  faire,  ôc  vous  pénétrez  Facilement  la  raifon  de  fon 
üience  à ce  fujet. 

Il  efl  démontré  que  la  maifon  Fourquevaiix  étoit  un  éta- 
blilTement  permanent  perpétuel  d’éducation , fonde  & 
doté  à cette  kn  , poiîedant  des  biens , non  pas  direéàe^ 
mect , puifque  , n’ayant  pas  d’exiftence  civile,  il  n’étoit  pas 
capable  des  efrers  civils,  mais  indireèlernenc  & par  l'entre- 
mife  de  fes  chefs  fucceflifs. 

Mais  cette  maifon  étoit-elle  une  afTociarion  ou  Fimilia- 
rké  ? Certes,  je  ne  vois  pas  où  feroit  la  raifon  d’en  douter.. 

Une  réunion  de  piiikeurs  femmes  qui  s’étoienr  volon- 
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tairement  confacrées  à vie  (i)  A l’ednc^îtion  de  jeunes  per- 
lonnesdii  fexe,  & qui , pour  cet  effet,  vivoienc  en  coaiinim 
& habicoienc  la  même  maifoii , ayant  fubfifté  durant  8a  ans, 
fans  interruption  , fous  fix  diredtrices  fucceliives  , Sc  s’étant 
renouvelée  durant  près  de  quatre  générations,  fi non  dans  la 
forme,  au  moins  de  fait  , comme  routes  les  congrégations 
quelconques  , eft  inconteftabiement  une  familiarité,  une 
affociation  de  piété  ou  de  charité  , ou  bien  il  faut  renverfer 
toutes  les  notions. 

Mais  il  n’y  avoir  pas  d’adminifoation  commune  des 
biens.  Cela  peut  être  admis  fans  infirmer  la  moins  du 
monde  Texiftence  de  F affociation  ou  familiarité.  L’idée  d’tiri 
tel  établiffemerit  n’offre  rien  de  contradiéloire  avec  celle  de 
radminifirarion  des  biens  concentrée  dans  une  feule  main  , 
même  fans  obligation  de  rendre  compte.  Dans  la  iiécemté 
où  l’on  a été  de  confier  l’entière  propriété  des  biens  aftec- 
îés  aux  bonnes  œuvres,  à la  bonn^  foi  éc  à la  probité  de 
la  directrice  de  l’établiffrmcnt  jdonC'  il  s’agit  ici  , rien 
n’étoit  plus  naturel  & plus  conféqiient  que  de  lui  donner  ia 
même  confiance  pour  les  revenus. 

Cependant  on  n’en  eft  pas  réduit  à cette  unique  réponfe, 
quoiqu’elle  foit  décifive  ; & c’eft  ici  le  lieu  d’exprimer  com- 
bien la  commiffion  a été  frappée  d’étonnement  de  trouver 
confiaté , par  des  pièces  authentiques  , le  refus  conftant  qu'a 
fait  la  citoyenne  Fourquevaux,  de  remettre  les  papiers  & 
legiftres  de  fa  maifon,  alléguant  qu’elle  n’a  point  de  regiftres. 


(j)  Ceci  n’est  point  en  contradiction  avec  ce  qu’a  avancé  la 
citoyenne  Foarquevaux  , que  des  citoyc’^^nes , après  avoir  resté  plu- 
sieurs années  che-^  elle  ( ce  qui  veut  dire  dans  sa  congrégation  ) , 
se  sont  retirées  et  meme  mariées.  On  avoit  une  semblable  liberté 
dans  toutes  les  congrégations  séculières  d’hommes  et  de  femmes , ce 
qui  n'empêchoit  pas  qu’en  y entrant  on  ne  fut  censé  s’y  atlaclaer 
à vie. 
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Le  non  ufage  de  livres  de  raifon  , d’états  de  recette  & de 
dépenfe  dans  une  maifon  atilîî  nombœufe  que  celie  de 
Fouiquevaux,  & où  ü fe  faifoit  une  éncrnie  confom marlou 
d’objets  d’entretien  & de  lubiiftance,  fois  pour  les  membres 
de  l’ailljciation  , foir  pour  les  pdifionnalres,  foir  pour  les 
femmes  attachées  au  Icrvlce  , non- feulement  efl;  invialfem- 
biable,  mais  ns  peut  pas  même  fe  concevoir.  Cette  éva- 
fion,  qui  ne  fait  point  d ailleurs  honneur  à la  délicatefle  de 
fon  auteur , déchire  entièrement  le  voile  fous  lequel  on 
sobibne  â cacher  la  vérité;  elle  achève  la  conviéCon  lur 
lexillence  de  ralTocianon  âc  de  1 afFeclation  des  biens  à 
récabliirement  d’éducation.  Ne  fe  fut  on  pas  en  effet  em- 
preffe  d’en  montrer  les  regidres,  fi  cette  preuve  n’en  eût 
pas  dû  réfülrer  ? 

Ce  faifeeau  de  lumières  fur  la  nature  de  la  maifon  Four- 
quevatix  efl  encore  fortifié  par  la  demande  d’une  p-nfion, 
formée  le  29  juillet  1790  devant  radmuiirtraciün  du  dépar-. 
tement,  par  cinq  membres  de  i’ailocîation -,  lavoir,  les  ci- 
toyennes Cattelan,  Roqaerlan,  Derioux,  Verdier  Ôc  Bar- 
bazan. 

Certes,  ces  anciennes  compagnes  de  la  citoyenne  Foiir- 
quevaiix , qui  avoient  partagé  avec  elle  les  pénibles  travaux 
de  l’enfeignement  5 fans  aucune  vue  d’intérêt  perfonnei, 
ces  femmes  capables  de  tant  de  vertu  & d’un  fi  généreux 
dévouement , peut-on  , fans  la  plus  étrange  contradidion , 
les  aceufer  de  s’ètre  liguées  avec  une  adminidration  ufurpa- 
trice  & mal-intentîonnée  , pour  dépouiller  la  citoyenne 
Fourqueva  -x  d’une  propriété  légitime  , dans  le  temps 
même  où  elle  agiifoit  avec  les  plus  fortes  inftances  devant 
les  autorités  coiidi tuées  , pc^ir  fe  la  faire  adjuger  ? Mais  fi  le 
fuupçon  d’un  tel  excès  d’improbité  ne  peut  tenir  un  feul 
iiiRant  devant  l’éloge  que  la  citoyenne  Fourquevaux  a fait 
de  fes  compagnes  , que  pouvez- vous  conclure  de  leur  de- 
mande d'uae  penfion  , fi  ce  n’eft  qu’elles  ont  reconnu  que 
la  maifon  Fourquevaux  étoit  vraiment,  Ôc  de  fait,  une  con- 
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grégacion  fécalière  , puilque  ce  n’eftqu’i  ce  titre  qu’il  pou- 
voir leur  en  erre  dû  ? 

Il  ed  d’aiirres  moyens  contre  la  prétention  de  la  citoyenne 
Fourqütvaux,  qui  en  eux-mêmes  ne  font  pas  moins  decif fs 
que  les  précédensj  mais  qui,  n’eranr  en  aucune  manière  indi- 
qués par  les  pièces  remifes  , ne  peuvent  point  produire  ie 
même  effet. 

Je  veux  dire  runiformité  du  coftirme  des  affociées  , la 
cloche  extérieure  de  la  maifoujle  parloir,  les  autres  indices 
d’une  congrégation , exprimés  au  tableau  des  moyens  des 
accpicreurs  ^ enfin  , le  but  de  riiiititunon,  qui , étanc  de  pro- 
pager les  principes  religieux  de  Janfenius , prolcrits  par  le 
gouveinernenc  î impofoit  â i’affcciaaon  la  néceilité  d’exider 
dans  l’ombre  &z  ie  myiière. 

Cependant  la  commiffion  n’a  pas  cru  non  plus  devoir 
les  rejeter  entièrement  , parce  qu’lis  font  pour  la  plupart 
de  nororiéré  publique  , & d’ailleurs  non  conxedés  par  la 
citoyenne  Fourquevaux. 

A ce  fujet , un  grand  nombre  de  membres  du  Confell , 
foit  de  la  députation  de  la  haute  Garonne  , foit  d’aunes 
députations  qui  ont  habité  la  commune  deTouloufe,  peu- 
vent donner , d’après  la  nororiécé  publique  , des  ren/eigne- 
mens  qui  lerviront  tout  au  moins  a raffurer  la  confcience  de 
ceux  qui  pouiToienc  encore  hehter  fm  cette  affaire. 

Mais  je  ne  dois  pas  omettre  une  explication  que  je  crois 
fatisfaiiante  , fur  la  différence  des  deux  deiiiiers  cedameiis 
avec  les  précéduis. 

Ces  deux  tedamens  font  de  l’année  1760  , époque  très- 
rapprochée  de  l’affaiTinat  de  Louis  XV  par  Damiens.  jJiin- 
preiiîon  de  cet  événement,  que  l’on  rejetoit  alors  fur  ce 
qu’on  appeloit  le  parti  janfénifte  , étoit  encore  d’autant  p'us 
dangerenfe  pour  lui,  que  les  ennemis  mortels  , puillans  a la 
cour  , en  preiioieiic  prétexte  avec  un  acharnement  fans 
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égai  5 pour  armer  contre  lui  la  vengeance  perfonnelle  Sc 
Fautonré  du  defpote.  Il  n eft  donc  pas  furprenant  que , 
dans  une  telle  conjonélure  , les  dames  de  Fourqiievaux  , 
connues  dans  l’opinion  publique  pour  leur  attachement  à la 
dodirine  de  Janfénius , aient  changé  le  mode.de  la  tranf- 
mifïion  de  leurs  biens  , afin  de  dérouter  leurs  adverfaires  , 

de  faiîver , en  cas  de  dilfolLition  de  la^fociété  , une  proie 
donc  les  befoins  extrêmes  & l’elprit  fifcal  du  gouvernement 
d’alors  devoienr  d’autant  plus  leur  faire  craindre  i’envahif- 
fement. 

Après  une  réfutation  fi  viclorieufe  des  prétentions  de  la 
citoyenne  Fourquevaiix  aux  biens  de  rétablilTement  qui 
portoic  fon  nom  , je  ne  dirai  qifun  mot  fur  les  ridicules 
& puériles  motifs  du  décret  qui  i’a  renvoyée  en  poiTefiîon 
de  ces  biens. 

Le  premier  de  ces  motifs  efi:  pris  de  ce  que  le  département 
a fait  vendre  les  biens  , en  contradidion  avec  fon  premier 
arrêté  du  3 oélobre  179^  3 qui  ordonnoit  le  référé  à la 
Convention  nationale. 

Le  fait  eft  vrai  ; mais  le  département  n’étoit  pas  lié  par 
cet  arrêté  , & c’étoic  un  devoir  prelfani  pour  lui  de  le  rap- 
porter comme  contraire  à la  notoriété  publique , ôc  comme 
fui'piis  fur  le  fondement  du  tçftament  d’Hélène  Jouffrets 
dans  un  temps  où  l’on  if avoir  pas  encore  découvert  les 
teftamcns  antérieurs. 

Ceft  au  furpliis  une  chofe  inouïe  qu’on  ait  pofé  pour 
b.ife  d’une  loi  un  arrêté  formellement  contredit , Sc  mis  au 
néant  par  quatre  autres  arrêtés  pofiédeiirs  de  la  même 
adminiftration. 

Le  fécond  motif  du  décret  efi:  pris  de  ce  qu’on  a vendu 
les  biens  avant  le  jugement  de  i’infiance  pendante  au  tri- 
bunal du  difiriét  de  Toiiloufe  , fur  la  quefiion  de  favoïc 
s’i!s  apparrenoient  à rétablilTement  d’éducation  ou  à la  ci- 
toyenne Fourquevaux  perfonneliemenc. 


Ce  n eil-ia  qu’une  niauvai(e  chicane  j mais  qui  feroit 
capable  en  ce  moment  de  perdre  entièrement  le  crédit  public, 
h elle  poiivo  r être  confacrée  ; car  li  en  réfLiireroit  qu'au 
moyen  de  quelques  expioirs  jiiclkiaires , une  coalition  de 
nirdveillans  pounoit  arrêter  en  un  inilanc  k vente  de  tous 
vos  biens  nationaux. 

E:  au  furpliis,  ce  motifs  puifé  dans  la  forme  , aWolu- 
nient  indifierent  au  fon.l , c'eil-â-dire  étranger  au  droit  de  la 
Cicoyeiine  Fourquevaux  , comment  a-t-on  pu  fe  permettre 
de  le  faire  fervir  à éraiJir  ce  droit,  & â exproprier,  fans 
les  entendre  , des  acquéreurs  de  bonne  foi  qui  avoienr  con- 
traéle  fous  la  garantie  d’une  loi  foiv-mnelle , & de  plnheurs 
actes  de  laiitor.té  publique  chargée  de  fori  exécution  ? 

A l’égard  des  prétentions  particulières  de  la  citoyenne 
Foiirquevâux,  rektives  aux  achats  quelle  a faits  peifonnek 
lemenc  , la  commiilioii  ne  peut  rn  ne  doit  vous  -propoier 
d’y  prononcer. 

Elle  ne  le  peur  *.  car  fur  cinq  ou  fix  aébes  d’achat  d’im- 
meubles que  la  citoyenne  Fourquevaux  invoque,  comme 
les  ayant  faits  en  fou  propre  noin  , la  commiilion  n’cn  a 
vu  qifüiî  (i)^  les  antres  lui  iont  entièiement  inconnus  : 


(i)  L’acte  d’ackat  remis  à fa  commission  , en  date  du  19  décembre 
3765,  esî  de  26,000  liv^res.  Il  est  hors  de  doute  c^iie  ceî  achat  a été 
fait  pour  îa  congrégation  , puisque  l’eniier  prix  , à T'exception  de 
3,000  lîcres  , dont  Torigine  nkst  pas  indiquée  , a été  payé  au  moyen 
de  raliénatioîi  de  capitaux  , en  contrats  et  en  immeubles  provenant 
rie  feu  Royer  et  Côtne  Sentons,  anciens  membres  de  ia  congré- 
gaùon. 

Il  est  vraieemblabîe  que  les  autres  actes  passés  au  nom  de  h 
cimy^Tine  Fourquevaux  appartiennent  de  même  à féîablïssement 
d’éducation  ; car  Fusage  introduit  par  la  Daziuiercs  , suivant  son 
îeslanienr  plus  haut  relaté  , étoit  de  p iSser  ^ au  nom  de  la  directrice, 
les  actes  dhehaîs  d’irohienbles  €t  de  piacemesit  de  fonds  appartenàos 
à Fctâbiîsseiaeot. 


ainfî  il  lui  ferok  impoffible  de  vous  faire  à ce  fujet  un 
rapport  complet. 

Mais  en  fuppofant  quelle  fut  en  pofition  de  le  faire, 
elle  ne  le  devroit  pas.  En  effet,  la  loi  du  i8  août  1792- 
n ’a  ordonné  le  féqueftre  & la  vente  que  des  biens  de  laf- 
fociation  Fourquevaux.  Cette  loi , ni  telle  autre  que  ce  foie , 
n’empêchent  point  la  citoyenne  Foiuquevaux  de  réclamer 
fes  propriétés  & fes  droits  perfonnels  devant  les  autorités 
compétentes.  Elle  peut  donc  librement  s’y  aclrefTer , ü elle 
croie  ferieurement  avoir,  des  adlions  eu  des  droits  quelcon- 
ques â exercer  de  fon  chef  propre  êc  pa-ionnei , & qiu  ne 
lui  proviennent  point  d:S  capitaux  donnés  ou  tout  autre- 
ment acquis  en  vue  de  1 etabiiiTement  quelle  cnrigeoit , ni 
des  revenus,  réferves  & bénéfices  de  cer  é-ablifiement.  C’ell- 
ià  , mais  là  feulemuit  que  Ton  poiura  compétemment , & 
en  connoilïance  de  caule  , (oit  d’après  rexhibition  de  Es 
regiftres  , foit  d’après  les  indudions  qui  pourront  être  juE 
rement  tirées  de  fon  refus  de  les  montrer  , ou  de  la  dé- 
claration qu’elle  n’en  a pas  , foit  d après  tous  autres  ren- 
feignemens  qui  feront  fournis  , fixer  irrévocablement  la 
borne  entre  ce  qui  lui  ell  vraiment  propre  , de  ce  qui  ap- 
partient à rétabiifiément  d’éducation. 

Quant  à vous  , citoyens  repréfenrans , il  ne  vous  appar- 
tient que  de  prononcer  fur  la  queflion  , favoir  fi  le  decret 
du  29  fiiididor  doit  ou  non  être  rapporté. 

Ce  décret  déclare  que  la  maifon  Foorquevaiix  n’efl:  pas 
dans  la  clafTe  des  éîabliiTemens  fupprimés  par  la^  loi  du  18 
août  1792;  il  déclare  auffi  d’une  manière  implicUe  que  les 
biens  de  cette  maifon  appartienriem  à la  citoyenne  Irourque- 
vaux  , ôc  ordonne  en  eonféquence  que  la  jouifiance  lui  eu 
fera  rendue. 

J’ai  prouvé  que  la  maifon  Foiirqiievaux  étoit  une  afîb- 
dation  ou  une  familianié  de  la  nature  de  celles  fiipprimées 
par  la  loi  du  18  aoûcj  j’ai  prouvé  que  les  bkns  de  cette 


û(Iocîatioîî  n appartiennent  point  à la  citovenne  Fourqiie- 
vaux. 

Donc  ce  décret  efl:  auffi  injuR'e  clans  fes  effets  que  faux 
dans  fes  motils  ; Ôc  vous  ne  devez  pas  héfîcer  à i’aneantir. 

Par  cette  mefLu-e,  vous  confoliderez  la  confiance  que  ies 
acquereurs  des  biens  nationaux  doivent  avoir  en  vocie  loyauté, 
Sc  qui  importe  h eiTentieilement  au  crédit  public  : vous  prou- 
verez a la  nation  que  ii  fes  rcprefentans  ne  lont  Doinr  entiè- 
lement  inacceflibles  â la  fiuprife  & a l’eiTeur  , un  retour 
certain  a la  vente  fiant  toujours  par  rétablir  les  droits  de  la 
jufiice  5 ôc  ne  lailfe  iilcérieurenient  â ceux  qui  ont  d’abord 
obtenu  dinjiiires  fucccs  que  la  honte  des  moyens  qui  les 
leur  ont  valu. 

Avant  de  terminer  ce  rapport , |e  ne  dois  pas  du  rehe 
vous  iailTer  ignorer  qu’il  rêfiilce  des  pièces  remifes , que 
plufieiu's  acquereurs  fe  fc'iit  défaits  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux pour  s acquitter  du  prix  de  ceux  qu’ils  ont  acquis  de 
la  nation  ^ que  le  citoyen  Fages , traiteur  à Touloufe , a 
notamment  vendu  pour  cet  effet  fon  argenterie  & jufqu’a 
fa  batterie  de  cuifine  , en  cuivre,,  plomb  & étain  : cepen- 
dant iis  ne  jouiiïent  de  rien  en  ce  moment.  Cette  extrême 
pofîîion  n’ajoure  nen  fans  doute  a la  jiifdce  de  leur  rédama- 
îion  • mais  outre  quelle  vienr.  à.  l’appui  des  monf  d’urgence 
de  la  décerminanoii  que  vous  devez  prendre  elle  ne  peut 
erre  abfolument  dénuée  d'intérêt  devant  des  légiflateurs 
dont  le  premner  devoir  ed  de  confolider  la  révolution  & la 
République. 

Voici  le  projet  de  réfjlution. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  comniiilion  iur  la  pciirion  des  citoyens  veuve- 
Bayne  5 I sges,  Monie , Lacroix  Sc  Chavardés  , acquéreurs 
naiicnaux  des  biens  provenans  de  la  maiioii  d’éducation 
Fourquevaiix  * 
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Confidérâîit  que  cie  Texamen  des  pièces  qui  ont  été  re-^ 
mlfc'S  il  réfake  une  convidbon  parfaire  que  c§E  établkfe- 
ni^nc  dVducation  ek  vraiment  dans  la  claiic  des.  familiarités 
ou  airociations  luppinnees  par  la  loi  du  i8  août  1792,  ôc 
dont  les  biens  doivent  être  adrniniftrés  & vendus  eoiiime 
nationaux  , aux  termes  de  la  même  loi  j 

Qu  ainli  le  décret  du  29  fruéfcicLr  dernier , qui  déclare 
qu-  c’elt  I ar  erreur  que  cet  établulement  a été  compris  dans 
ia  loi  du  18  août  1792,  Sc  aniiulle  en  conféquence  les  ventes 
des  biens  en  provenant  faice.'^  au  nom  & an  proût  de  la  na- 
tion, eft  le  fruit  d’une  furprife  faite  à ia  Convention  natio» 
nale  • 

Confidérant  que  le  Corps  légiüatif  ne  peut,  fans  enkeln- 
dre  1 un  des  premiers  devoirs  que  lui  impofe  la  Conftitution, 
différer  de  réintégrer  les  acquereurs  de  biens  nationaux  in- 
juitemenc  évincés  par  l’effet  d’un  aéle  émané  de  la  puiffaiice 
légiflative  : 

Le  Confell  déclare  qu’il  y a urgence  , Sc  prend  la  réfo™ 
lutioa  lûivante  : 

Article  premier. 

Le  décret  du  29  fruéfidor  dernier  eft  rapportédans  routes 
fes  difpokdons  : la  citoyenne  Fourquevaux  & les  acqué- 
reurs font  refpeé!;]  vement  remis  au  même  état  où  ils  étoienc 
avant  ce  décret  , lequel  eft  comme  non  avenii , de  même  que 
tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi. 

I L 

Il  n’eft  point  préjudicié  par  la  préfente  loi,  non  plus 
que  par  celle  du  18  août  1792,  aux  droits  propres  ôc  pèr- 
fonnels  que  la  citoyenne  Fourquevaux  peut  avoir  , à exercer  , 
ôc  qui  ne  lui  proviennent  point  des  capitaux  donnés  , ou 


23 

tout  autrement  acquis  , en  tel  nom  que  ce  foit , en  vue  cîe 
1 etabiiiTement  ci  éducation  qu  elle  dirîgeoit , ni  des  revenus 
quelconques  5 réfervcs  ôc  bénéfices  de  cet  érablilTement. 

; î IL 

La  préfenre  réfoîution  ne  fera  point  imprimée elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  pir  un  rnelfager  efétat. 
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